
Le fonctionnement de la 
justice en France



Conseil

Constitutionnel



Les grands principes
Ø L’égalité devant la justice

Ø La gratuité 

Ø L’indépendance et l’impartialité

Ø La non rétroactivité de la loi

Ø La présomption d’innocence

Ø La contradiction

Ø La collégialité

Ø La publicité

Ø La neutralité



Les différents magistrats ou juges

Les magistrats du siège ou magistrature assisse :

Les magistrats du  parquet

Les juges non professionnels (conseillers prud’hommes, juges consulaires 

des tribunaux de commerce, assesseurs des tribunaux paritaires ruraux, jurys…)



Les magistrats du siège

Ce sont ceux qui, au bout du processus judiciaire, rendent un jugement.

On les appelle :

v Juges en 1ère instance,

v Conseillers à la Cour d’Appel ou de Cassation.

Ils sont présidents, vice-présidents ou simple juges et sont répartis dans des 

« chambres ».



Différents fonctions spécialisées du siège

vLe juge d’instruction

vLe juge de l’application des peines :  JAP créé en 1958

vLe juge des libertés et de la détention:  JLD – créé en 2000

vLe juge aux affaires familiales : JAF créé en 1993

vLe juge des enfants



Le Parquet ou Ministère public
Ce sont les magistrats chargés de requérir l’application de la loi et de conduire 

l’action pénale au nom des intérêts de la société. 

En première instance on les appelle : procureurs de la République, 

procureurs adjoints, vice-procureurs et substituts.

A la Cour d’appel et devant la Cour d’Assisses on dit  procureurs généraux et 

avocats généraux (qui ne sont pas avocats !)

De manière générale on dit : le parquet



Statuts

• Les magistrats du Parquet ne sont donc pas indépendants. 

La magistrature assisse est indépendante et inamovible

Les magistrats du Parquet, eux,  sont placés sous le contrôle et la 

surveillance de leurs chefs hiérarchiques et sous l’autorité du garde des Sceaux 

(Ministre de la Justice).



Différents parquets

Chaque tribunal a son parquet.

Dans les gros tribunaux les parquets peuvent être formés de pôles spécialisés.

Mais pour unifier certaines poursuites des parquets nationaux ont été créés.

Ils sont rattachés au tribunal de Paris et néanmoins compétents pour tout le territoire :

vLe Parquet national financier ou PNF créé en 2013

v Le parquet national antiterroriste PNAT créé en 2019 suite aux attentas de 2015 

et 2016



Le parquet de la Cour de Cassation

A la Cour de Cassation le parquet est dit « général » et se compose de :

Attention ! Ne pas confondre les avocats généraux avec les avocats au Conseil qui 
sont, eux, les avocats qui plaident devant la Cour de Cassation ou le Conseil d’Etat.

Ils sont indépendants du Garde des Sceaux et les avocats généraux sont indépendants du 
Procureur général qui ne peut leur donner d’instructions.

Ils ne font pas de réquisitoire, mais "rendent des avis dans l’intérêt de la loi et du bien 
commun. Ils éclairent  la Cour sur la portée de la décision à intervenir". 

Un procureur général (chef du parquet général) et des avocats généraux



Déroulement d’une instance civile

Saisine : assignation ou déclaration au greffe.

Mise en état sous la surveillance d’un juge de la mise en état

Plaidoiries par les avocats ou dépôt du dossier

Jugement comportant :

Les demandes et faits de l’affaire,

la motivation et 

le « dispositif » condamnation ou débouté.



Déroulement d’une affaire pénale

v Saisine du procureur soit par la police, soit par la victime, soit par son supérieur.

v Enquête judiciaire relativement secrète confiée à des officiers de police judiciaire, 
pour les délits et crimes. Elle ne peut dépasser 2 ans depuis une loi de décembre 
2021.
Ø Gardes à vue, Auditions de témoins, Perquisitions, Ecoutes téléphoniques, Transport sur les lieux….

3.  Renvoyer le suspect par le tribunal de police, le tribunal correctionnel ou la cour 
d'assises selon la gravité des faits.

A l’issue de cette enquête, le procureur peut :

1. Considérer qu’il n’y a pas d’infraction ou qu’il n’a pas pu identifier un 
responsable et classer sans suite.

2. Proposer une mesure alternative aux poursuites.



L’instruction
v Elle est menée par un juge du siège, le juge d’instruction, saisi à la demande du  

procureur ou directement avec constitution de partie civile, pour une information 
judiciaire.
Ce juge dispose de nombreux pouvoirs, avec certaines limites

v Il n’enquête que sur les faits dont il est saisi par le réquisitoire du procureur.

v S’il découvre de nouveaux éléments constitutifs d’infraction, il devra saisir le 
procureur qui lui permettra ou non, de continuer ses investigations sur ces faits.

v Il ne peut mettre quelqu’un en détention qu’avec l’accord du JLD

v Ses actes et décisions peuvent être contrôlés et sanctionnés par la Chambre 
d’instruction de la Cour d’appel.



Au terme de l'instruction, le juge d'instruction peut :

Ø rendre une ordonnance de non-lieu lorsque les indices recueillis ne sont pas 

suffisants à établir l'implication de la personne soupçonnée ou qu'ils 

établissent au contraire son innocence ;

Ø rendre une ordonnance de renvoi devant le tribunal correctionnel ou de 

mise en accusation devant la Cour d'Assises.



Les personnes entendues par le juge

Le simple témoin ; on ne lui reproche rien ; il vient juste attester de la 

connaissance personnelle d’un fait.

Le témoin assisté est celui à l’encontre duquel des indices rendent vraisemblables 

qu’il ait pu participer à la commission d’une infraction. ( créé par une loi de juin 2000)

Le mis en examen est celui à l’encontre duquel des indices graves et 

concordants rendent vraisemblables qu’il ait pu participer à la commission d’une 

infraction. 



La situation actuelle est le résultat d’une évolution depuis 50 ans 

v Mai 1968

vCréation de syndicats (magistrature et avocats)

v Emergences de juges et d’avocats décidés à faire appliquer quelques 
principes et réveiller les consciences.

v La procédure pénale a connu près de 25 lois importantes en 20 ans

v Quelques procès retentissants obligeant les politiques à de nouvelles 
lois plus protectrices  (Ex : Urba ou Outreau puis la loi du 5 mars 
2007)

v On attend toujours une loi d’ensemble sur la justice !



La Cour d’assises et Les cours criminelles

Elles sont saisies par une décision de mise en accusation du juge d’instruction.

La Cour d’assises juge les personnes risquant plus de 20 ans de réclusion criminelle

Elle juge les personnes risquant entre 15 et 20 ans de prison.

Elle est composée de 3 magistrats professionnels et de 6 jurés tirés au sort sur une 

liste de citoyens du département.

La Cour criminelle, généralisée depuis le 1er janvier 2023, est composée de 5 juges 

professionnels. Elle est l’objet de nombreuses critiques et motions.



Les problématiques

La protection encore insuffisante des droits des personnes poursuivies. 

Des nouveaux droits pour les victimes.

L’importance grandissante de nouvelles technologies.

Le manque de moyens de la justice.

La longueur des procédures.

Un débat récurrent et jamais clos : 

Faut-il supprimer les pouvoirs du  juge d’instruction pour confier celle-ci 

entièrement au procureur ?


